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LD MÉDIAPRO — SASU
Article 1 — Objet et champ d'application
Les présentes Conditions Générales de Vente (ci-après "CGV") régissent les relations contractuelles entre la société LD MÉDIAPRO, société par actions simplifiée unipersonnelle (SASU) au capital social de 1 000 euros, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Saint-Nazaire sous le numéro 103160941 , dont le siège social est situé 4 La Noé 44460 FÉGRÉAC, numéro de TVA intracommunautaire FR 67103160941 (ci-après "le Prestataire"), et toute personne physique ou morale agissant à titre professionnel sollicitant ses services (ci-après "le Client").
Les présentes CGV s’appliquent aux prestations de communication digitale et services associés fournis par le Prestataire à des clients professionnels. Elles sont communiquées au Client avant la conclusion du contrat. Le devis accepté définit les conditions particulières de la mission. Les dispositions impératives applicables demeurent réservées.
Article 2 — Description des prestations
Le Prestataire propose trois formules d’accompagnement mensuel en community management. Les prestations et leurs tarifs sont définis dans un devis personnalisé, soumis au Client avant tout engagement :
1. Formule Démarrage
1. Formule Essentiel
1. Formule Visibilité
Le contenu précis de chaque formule (nombre et nature des publications, réseaux couverts, prestations incluses) est détaillé dans le devis ou bon de commande signé par le Client, lequel prévaut sur toute description générale figurant sur les supports commerciaux du Prestataire.
Le Prestataire propose également, sur devis distinct, la création et le suivi de fiches Google, la création de sites internet, la création de logos et d’identités visuelles, les prises de vue photo et vidéo, le montage, les audits, le conseil et la formation à la communication digitale. Les modalités d’exécution et de paiement de ces prestations sont précisées au devis correspondant. Sauf stipulation contraire de ce devis, les prestations ponctuelles ne sont pas soumises à la durée d’engagement de l’Article 4.
Article 3 — Devis et formation du contrat
Toute prestation fait l'objet d'un devis préalable, gratuit et sans engagement, précisant la formule choisie, le prix, la date de début d'exécution et la durée d'engagement applicable. Le contrat est formé à réception, par le Prestataire, du devis signé par le Client portant la mention "Bon pour accord", le cas échéant accompagné du versement de l'acompte précisé au devis.
Article 4 — Durée et engagement initial
Les prestations d’accompagnement mensuel (formules Démarrage, Essentiel, Visibilité) sont souscrites pour une durée minimale de trois (3) mois consécutifs à compter de la date de début d’exécution mentionnée au devis (ci-après « la Période d’Engagement Initiale »). Sous réserve des dispositions impératives applicables et des cas de résiliation pour manquement prévus à l’Article 13, une résiliation ordinaire ne peut prendre effet avant le terme de cette période.
Article 5 — Reconduction
À l'issue de la Période d'Engagement Initiale, le contrat est reconduit tacitement par périodes mensuelles, aux mêmes conditions tarifaires sauf révision notifiée dans les conditions de l'Article 7, sauf résiliation notifiée par l'une des parties dans les conditions de l'Article 6.
Le Prestataire peut rappeler au Client par courrier électronique l’approche du terme de la Période d’Engagement Initiale, sans préjudice des obligations légales d’information éventuellement applicables.
Article 6 — Résiliation
Chaque partie peut notifier par écrit la non-reconduction du contrat, avec un préavis d’au moins quinze (15) jours calendaires avant la fin de la période mensuelle concernée. La notification peut être effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception ou par courrier électronique ; lorsqu’elle émane du Client, elle est adressée à ldmediapro44@gmail.com. La résiliation ordinaire prend effet à la fin de cette période mensuelle, sans pouvoir intervenir avant le terme de la Période d’Engagement Initiale. Si le préavis n’est pas respecté pour l’échéance visée, la résiliation prend effet à la fin de la période mensuelle suivante. Les prestations se poursuivent jusqu’à la date de fin du contrat et la dernière période mensuelle est facturée intégralement, sans prorata au titre de cette résiliation ordinaire. Les autres causes de résiliation et les dispositions impératives applicables restent réservées.
Article 7 — Prix, révision tarifaire et modalités de paiement
Les prix des formules sont indiqués en euros hors taxes (HT), majorés de la TVA au taux en vigueur (20 % à la date de rédaction des présentes, sous réserve de modification légale).
Toute révision tarifaire est notifiée au Client par écrit au moins trente (30) jours avant son entrée en vigueur. Elle ne s’applique pas pendant la Période d’Engagement Initiale et prend effet à une échéance de renouvellement mensuel postérieure au délai de notification. Le Client peut notifier la non-reconduction dans les conditions de l’Article 6 avant l’application du nouveau tarif.
Les prestations sont facturées mensuellement d'avance, dès le début de chaque période mensuelle, et payables à réception de facture, par virement bancaire ou tout autre moyen convenu entre les parties.
Conformément à l'article L441-10 du Code de commerce, tout retard de paiement entraîne de plein droit l'application d'une pénalité de retard calculée au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement la plus récente, majoré de dix points de pourcentage, ainsi qu'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de quarante (40) euros, sans préjudice d'une indemnisation complémentaire sur justification si les frais de recouvrement exposés sont supérieurs à ce montant.
Article 8 — Obligations du Client
Le Client s’engage à fournir au Prestataire, dans des délais raisonnables, les informations, contenus et accès nécessaires à l’exécution des prestations, notamment les autorisations d’accès aux comptes, les visuels, le logo et les éléments de charte graphique. Il veille à l’exactitude des informations transmises et à disposer des droits et autorisations nécessaires sur les éléments fournis. Le Prestataire soumet les contenus au Client préalablement à leur publication, en précisant le délai de validation. Le Client dispose de cinq (5) jours ouvrés à compter de leur réception pour communiquer son accord ou ses demandes de modification. À défaut de retour dans ce délai, les contenus proposés sont réputés validés, sauf modalité différente convenue par écrit.
Article 9 — Obligations et moyens du Prestataire
Le Prestataire s'engage à exécuter les prestations avec soin et diligence, conformément aux règles de l'art de la profession. Le Prestataire est tenu à une obligation de moyens, à l'exclusion de toute obligation de résultat, notamment s'agissant des indicateurs de performance liés aux réseaux sociaux (portée, taux d'engagement, nombre d'abonnés, conversion commerciale), lesquels dépendent pour partie d'algorithmes et de facteurs échappant au contrôle du Prestataire.
Article 10 — Propriété intellectuelle
Les contenus créés par le Prestataire dans le cadre de l'exécution des prestations (visuels, textes, montages, créations graphiques) sont cédés au Client à titre exclusif pour son usage commercial, à compter du complet paiement des factures correspondantes. Le Prestataire conserve le droit de faire mention de sa réalisation à titre de référence commerciale (portfolio, réseaux sociaux professionnels), sauf opposition écrite du Client.
Article 11 — Confidentialité
Chacune des parties s'engage à conserver confidentielles les informations de nature confidentielle dont elle aurait connaissance à l'occasion de l'exécution du contrat, et à ne pas les divulguer à des tiers, pendant toute la durée du contrat et pendant une durée de 2 ans à compter de son terme.
Article 12 — Protection des données personnelles
Dans le cadre de l'exécution des prestations, le Prestataire peut être amené à traiter, pour le compte du Client, des données à caractère personnel (notamment via la gestion des comptes de réseaux sociaux, formulaires et outils marketing). Chaque partie s'engage à respecter la réglementation applicable en matière de protection des données personnelles, notamment le Règlement (UE) 2016/679 (RGPD) et la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée.
Article 13 — Résiliation pour manquement
En cas de manquement grave par l'une des parties à l'une de ses obligations essentielles, non réparé dans un délai de 15 jours suivant une mise en demeure écrite restée sans effet, l'autre partie pourra résilier le contrat de plein droit, sans préjudice de tous dommages et intérêts éventuels.
Article 14 — Force majeure
Aucune des parties ne pourra être tenue responsable envers l'autre de l'inexécution ou du retard dans l'exécution d'une de ses obligations qui serait dû à un cas de force majeure au sens de l'article 1218 du Code civil et de la jurisprudence des juridictions françaises.
Article 15 — Droit applicable et litiges
Les présentes CGV sont soumises au droit français. En cas de différend relatif à leur validité, leur interprétation ou leur exécution, les parties s’efforcent de rechercher une solution amiable, sans empêcher l’exercice des recours ou mesures urgentes prévus par la loi. À défaut d’accord amiable, le litige relève des juridictions compétentes conformément aux règles légales applicables.
Article 16 — Acceptation
Le Client reconnaît avoir reçu les présentes CGV et en avoir pris connaissance avant la conclusion du contrat. Leur acceptation est matérialisée par la signature du devis ou du bon de commande qui les référence, accompagnée de la mention « Bon pour accord ». La signature peut être manuscrite ou électronique.
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